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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Taxe professionnelle
Question écrite n° 5600

Texte de la question

M. Michel Hannoun attire l'attention de M. le ministre du budget sur le probleme du paiement de la taxe
professionnelle pour les entreprises de main-d'oeuvre non susceptible d'etre mecanisee. La taxe professionnelle
etant assise pour partie sur les salaires, ces entreprises se trouvent en effet penalisees par rapport a d'autres,
presentant pourtant un chiffre d'affaires equivalent. Elles le sont d'autant plus qu'appartenant souvent au secteur
des services comme le tourisme, le cout eleve de la taxe professionnelle sur la main-d'oeuvre se surajoute au
cout des nombreux investissements immobiliers et materiels qu'elles doivent effectuer, afin de repondre
notamment a des normes de classement, de securite, d'hygiene... Sachant par ailleurs que le secteur des
services est celui qui renferme les plus grandes potentialites d'emploi, il serait peut-etre souhaitable d'etablir
pour cette taxe un regime d'egalite entre les entreprises a forte main-d'oeuvre et les autres, des lors qu'elles
presentent un chiffre d'affaires equivalent. A cette fin, il lui demande s'il ne serait pas possible et opportun de
proceder a un reamenagement de la taxe professionnelle.

Texte de la réponse

Les nombreuses etudes realisees au cours des dernieres annees sur la taxe professionnelle n'ont pas permis de
trouver des solutions satisfaisantes aux problemes que posent cette taxe et la participation des entreprises au
financement des charges des collectivites locales. Bien entendu, le Gouvernement examinera avec la plus
grande attention les propositions qui pourraient lui etre faites a cet egard, notamment par des parlementaires.
Cela dit, l'effet de la taxe professionnelle sur les salaires ne doit pas etre surestime et apparait, en tout etat de
cause, plus faible que sur les investissements comme l'a souligne le conseil des impots. D'autre part, le
plafonnement des cotisations de taxe professionnelle en fonction de la valeur ajoutee permet d'alleger le poids
de cette taxe pour les entreprises les plus imposees. Ce dispositif a ete progressivement etendu : le taux du
plafonnement fixe a 8 p. 100 a l'origine a ete reduit a 3,5 p. 100 a compter de 1991. Il a ete recemment renforce
puisque le montant de la taxe professionnelle est desormais plafonne par rapport a la valeur ajoutee produite au
cours de l'annee d'imposition et non plus par rapport a celle produite au cours de l'avant-derniere annee
precedant celle de l'imposition. Cette nouvelle regle permet ainsi de tenir compte de la situation reelle des
entreprises au moment du paiement de la taxe professionnelle.
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